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Vous êtes technicien territorial au sein du service Gestion patrimoniale de la Direction des Lycées  
d'un  Conseil régional.  
Le transfert d’un bâtiment abritant un ancien collège fermé depuis plusieurs années vient 
d’être conclu entre le Département et la Région dans le but d’y installer un lycée 
d'enseignement général. 

Question 1  (5 points) 

Il a été convenu que les vestiaires et les installations sanitaires seraient communs pour 
l’ensemble des agents du lycée (personnel de restauration et d’entretien). 

Afin d’examiner la conformité des installations existantes avec les règlementations 
et préconisations, votre chef de service vous demande d’établir un programme descriptif 
des sanitaires et vestiaires. 

Vous préciserez leurs superficies et les équipements nécessaires en vous basant sur les 
effectifs  et les missions des agents. 

Question 2  (5 points) 

Les études préalables ont déterminé que les salles existantes répondent aux besoins d’un 
lycée. Cependant, il est nécessaire de réhabiliter un étage de salles de Science.  

Ces travaux seront réalisés grâce aux marchés de travaux à bon de commande dont dispose 
le service. Afin d’élaborer le budget nécessaire, votre chef de service souhaite connaître 
une estimation du coût des travaux. 

Pour ce faire, vous présenterez, sous forme de tableau à tracer sur votre copie, les métrés 
et les coûts associés des déposes et démolitions pour la phase 3 de ces travaux. 

Les faux plafonds sont en dalle avec ossature sauf indication contraire. 
Les cloisons sont en plaques de plâtre sur ossature. 
Les calculs de dépose des plinthes se feront sans décompter les portes. 
Les calculs seront arrondis au mètre carré le plus proche.

Question 3  (6 points) 

Le bâtiment est équipé d’un ascenseur qui n’a plus été utilisé et dont le carnet de 
maintenance n’est pas à votre disposition. Vous êtes chargé de vérifier sa conformité 
avec les normes et règlementation existantes. 

A/ Précisez quelles sont les 3 grandes obligations fixées aux propriétaires d’ascenseurs.

B/ Afin de vérifier sa conformité, expliquez la façon dont vous procéderez. 

C/ Indiquez quelles sont les clauses minimales obligatoires qui doivent figurer dans le 

marché de maintenance que vous devrez élaborer. 

♦ Vous  préciserez le  numéro  de  la question et  le  cas échéant  de la sous-question
auxquelles vous répondrez.

♦
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♦ Vous répondrez aux questions à l'aide des documents et de vos connaissances
Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin
de tableaux, graphiques, schémas...



Question 4  (4 points) 

Le Conseil régional s’est inscrit dans une démarche d’économie d’énergie dans l’objectif de 
réduire de moitié les dépenses dans les bâtiments d’enseignement, en privilégiant les travaux 
assurant un temps de retour sur investissement court. Le bâtiment est actuellement chauffé 
par des convecteurs électriques.

Le Service Développement durable préconise une rénovation BBC du bâtiment. Votre chef de 
service est favorable à une rénovation du système de chauffage.  

A partir des éléments dont vous disposez, vous comparerez le mode de chauffage actuel avec 
les autres modes de chauffage. 

Liste des documents : 

Annexe A : "Effectifs des agents de maintenance et de restauration du nouveau lycée" 

- 1 page 

Annexe B :  "Plans de la réhabilitation du niveau classes de sciences" - 3 
pages 

Annexe C : Extraits de Bordereaux de Prix Unitaires - Démolition, cloisonnement, revêtement 
de mur et de sol, faux plafond - 1 page 

Document 1 : "Conception des lieux et des situations de travail – locaux sociaux -   
installations sanitaires " - extraits - INRS - 4 pages 

Document 2 : "La rénovation énergétique des bâtiments d’enseignement – Performance  

et potentiel des systèmes à eau chaude" - extraits - Énergies et avenir - 

Mars 2015  -  9 pages  

Document 3 : Décret n° 2004-964 du 9 septembre 2004 relatif à la sécurité des     

ascenseurs et modifiant le code de la construction et de l'habitation  - 

extraits - Légifrance.fr - 4 pages 
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Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents non
fournis car non indispensables à la compréhension du sujet

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC

Document 4 : "Le bois, énergie du futur déjà à bout de souffle" - Mathieu Dejeu - 
LeMoniteur.fr - 17 Novembre 2015 - 2 pages 

http://www.energies-avenir.fr/file/get?path=/var/docs/EA%20-%20guide%20tertiaire%20enseignement%20-%20finale%20version%20plus%20light.pdf
http://www.energies-avenir.fr/file/get?path=/var/docs/EA%20-%20guide%20tertiaire%20enseignement%20-%20finale%20version%20plus%20light.pdf
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Décret no 2004-964 du 9 septembre 2004 relatif à la sécurité des ascenseurs
et modifiant le code de la construction et de l’habitation

NOR : SOCU0410773D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,

Vu la directive 98/34/CE du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des
normes et réglementation techniques, modifiée par la directive 98/48/CE du 20 juillet 1998 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code pénal ;

Vu le décret no 95-826 du 30 juin 1995 fixant les prescriptions particulières de sécurité applicables aux
travaux effectués sur les ascenseurs, ascenseurs de charges, escaliers mécaniques, trottoirs roulants et
installations de parcage automatique de véhicules, notamment son article 9 ;

Vu le décret no 2000-810 du 24 août 2000 relatif à la mise sur le marché des ascenseurs ;

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − La première section du chapitre V du titre II du livre Ier du code de la construction et de
l’habitation, intitulée « Sécurité des ascenseurs », est composée de trois sous-sections intitulées respectivement :
« Mise en sécurité des ascenseurs », « Entretien et contrôle technique » et « Droit d’information des occupants
d’immeubles », comprenant les articles R. 125-1 à R. 125-2-8 ainsi rédigés :

« Sous-section 1

« Mise en sécurité des ascenseurs

« Art. R. 125-1. − Les ascenseurs auxquels s’appliquent les dispositions de la présente section sont les
appareils qui desservent de manière permanente les niveaux de bâtiments et de constructions à l’aide d’une
cabine qui se déplace le long de guides rigides dont l’inclinaison sur l’horizontale est supérieure à 15 degrés et
qui est destinée au transport soit de personnes, soit de personnes et d’objets, soit uniquement d’objets dès lors
qu’elle est accessible sans difficulté à une personne et qu’elle est équipée d’éléments de commande situés à
l’intérieur ou à portée de la personne qui s’y trouve.

Sont également regardés comme des ascenseurs les appareils qui se déplacent selon une course parfaitement
fixée dans l’espace, même s’ils ne se déplacent pas le long de guides rigides, notamment les ascenseurs guidés
par des ciseaux.

« Art. R. 125-1-1. − La sécurité d’un ascenseur consiste à assurer :

« 1. La fermeture des portes palières ;
« 2. L’accès sans danger des personnes à la cabine ;
« 3. La protection des utilisateurs contre les chocs provoqués par la fermeture des portes ;
« 4. La prévention des risques de chute et d’écrasement de la cabine ;
« 5. La protection contre les dérèglements de la vitesse de la cabine ;
« 6. La mise à la disposition des utilisateurs de moyens d’alerte et de communication avec un service

d’intervention ;
« 7. La protection des circuits électriques de l’installation ;
« 8. L’accès sans danger des personnels d’intervention aux locaux des machines, aux équipements associés

et aux espaces parcourus par la cabine ;
« 9. L’impossibilité pour toute personne autre que les personnels d’intervention d’accéder aux locaux des

machines, aux équipements associés et aux espaces parcourus par la cabine.

« La réalisation de ces objectifs de sécurité repose, pour les ascenseurs installés après le 27 août 2000, sur le
respect des exigences essentielles de sécurité prévues à l’article 3 du décret no 2000-810 du 24 août 2000 relatif
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à la mise sur le marché des ascenseurs et, pour les autres ascenseurs, sur la mise en œuvre des dispositifs ou
des mesures équivalentes prévues aux articles R. 125-1-2 et R. 125-1-3, ainsi que, pour l’ensemble des
ascenseurs, sur le respect des obligations d’entretien prévues aux articles R. 125-2 à R. 125-2-6.

« Art. R. 125-1-2. − Le propriétaire d’un ascenseur installé avant le 27 août 2000 qui ne répond pas aux
objectifs de sécurité mentionnés à l’article R. 125-1-1 met en place les dispositifs de sécurité suivants :

« I. − Avant le 3 juillet 2008 :

« 1. Des serrures munies de dispositifs de contrôle de la fermeture et du verrouillage des portes palières ;
« 2. Lorsqu’il est nécessaire de prévenir des actes de nature à porter atteinte au verrouillage de la porte

palière, un dispositif empêchant ou limitant de tels actes ;
« 3. Un dispositif de détection de la présence des personnes destiné à les protéger contre le choc des portes

coulissantes lors de leur fermeture ;
« 4. La clôture de la gaine d’ascenseur empêchant l’accès à cette gaine et aux éléments de déverrouillage

des serrures de porte palière ;
« 5. Pour les ascenseurs électriques, un parachute de cabine et un limiteur de vitesse en descente ;
« 6. Un dispositif destiné à éviter toute chute en gaine lorsque la cabine est immobilisée en dehors de la

zone de déverrouillage ;
« 7. Une commande de manœuvre d’inspection et d’arrêt de la cabine en vue de protéger les personnels

d’intervention opérant sur le toit de la cabine, en gaine ou en cuvette ;
« 8. Des dispositifs permettant aux personnels d’intervention d’accéder sans danger aux locaux de machines

ou de poulies ;
« 9. Un système de verrouillage des portes et portillons destinés à la visite technique de la gaine et de la

cuvette ainsi que des portes de secours, avec une commande automatique de l’arrêt de l’ascenseur lors de
l’ouverture de ces portes et portillons par les personnels d’intervention.

« II. − Avant le 3 juillet 2013 :

« 1. Dans les ascenseurs installés avant le 1er janvier 1983, un système de contrôle de l’arrêt et du maintien à
niveau de la cabine de nature à assurer, à tous les niveaux desservis, un accès sans danger ainsi que
l’accessibilité des personnes handicapées ou à mobilité réduite ;

« 2. Un système de téléalarme entre la cabine et un service d’intervention et un éclairage de secours en
cabine ;

« 3. Une résistance mécanique suffisante des portes palières lorsqu’elles comportent un vitrage ;
« 4. Pour les ascenseurs hydrauliques, un système de prévention des risques de chute libre, de dérive et

d’excès de vitesse de la cabine ;
« 5. Une protection avec marquage ou signalisation éliminant le risque de contact direct des personnels

d’intervention avec des composants ou conducteurs nus sous tension, dans les armoires de commande, les
armoires électriques et les tableaux d’arrivée de courant ;

« 6. Un dispositif de protection des personnels d’intervention contre le risque de happement par les organes
mobiles de transmission, notamment les poulies, câbles ou courroies ;

« 7. Un éclairage fixe du local de machines ou de poulies assurant un éclairement suffisant des zones de
travail et de circulation.

« III. − Avant le 3 juillet 2018 :

« 1. Dans les ascenseurs installés après le 31 décembre 1982, un système de contrôle de l’arrêt et du
maintien à niveau de la cabine pour assurer, à tous les niveaux desservis, un accès sans danger ainsi que
l’accessibilité des personnes handicapées ou à mobilité réduite ;

« 2. Dans les ascenseurs électriques à adhérence, un système de protection contre la vitesse excessive de la
cabine en montée.

« Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de l’industrie précise, en fonction des
caractéristiques des installations, les prescriptions techniques relatives à ces dispositifs.

« Art. R. 125-1-3. − A la place de tout ou partie des dispositifs de sécurité mentionnés à l’article R. 125-1-2,
le propriétaire d’un ascenseur peut mettre en œuvre des mesures équivalentes si celles-ci ont préalablement
obtenu l’accord d’une personne remplissant les conditions prévues à l’article R. 125-2-5. Cet accord, formulé
par écrit et assorti d’une analyse de risques établissant que l’ascenseur satisfait aux exigences de sécurité
mentionnées à l’article R. 125-1-1, est remis au propriétaire.

« Art. R. 125-1-4. − Lorsqu’il estime que les caractéristiques de l’ascenseur font obstacle à la mise en
œuvre d’un des dispositifs prévus à l’article R. 125-1-2 ou d’une mesure équivalente au sens de l’article
R. 125-1-3, le propriétaire fait réaliser une expertise technique par une personne relevant de l’une des
catégories mentionnées au I de l’article R. 125-2-5. Cette personne donne son avis sur l’impossibilité alléguée
et, le cas échéant, sur les mesures compensatoires que le propriétaire prévoit de mettre en œuvre pour tenir
compte des objectifs de sécurité définis à l’article R. 125-1-1.

« Le propriétaire recourt à la même procédure s’il estime que la mise en œuvre d’un des dispositifs prévus à
l’article R. 125-1-2 serait de nature à faire obstacle à l’accès des personnes handicapées ou à mobilité réduite
ou à porter atteinte à la conservation du patrimoine historique que représentent l’immeuble ou certains de ses
éléments ayant une valeur artistique ou technique remarquable.
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« Le propriétaire met en œuvre la procédure d’expertise technique et, s’il y a lieu, les mesures
compensatoires, dans les délais prévus à l’article R. 125-1-2 pour les dispositifs qu’elles remplacent.

« Sous-section 2

« Entretien et contrôle technique

« Art. R. 125-2. − L’entretien d’un ascenseur a pour objet d’assurer son bon fonctionnement et de maintenir
le niveau de sécurité résultant de l’application du décret no 2000-810 du 24 août 2000 relatif à la mise sur le
marché des ascenseurs ou de l’application des articles R. 125-1-2 à R. 125-1-4.

« A cet effet, le propriétaire d’une installation d’ascenseur prend les dispositions minimales suivantes :

« 1o Opérations et vérifications périodiques :

« a) Une visite toutes les six semaines en vue de surveiller le fonctionnement de l’installation et effectuer
les réglages nécessaires ;

« b) La vérification toutes les six semaines de l’efficacité des serrures des portes palières et, s’il y a lieu, des
dispositifs empêchant ou limitant les actes portant atteinte au verrouillage des portes palières ;

« c) L’examen semestriel du bon état des câbles et la vérification annuelle des parachutes ;

« d) Le nettoyage annuel de la cuvette de l’installation, du toit de cabine et du local des machines ;

« e) La lubrification et le nettoyage des pièces ;

« 2o Opérations occasionnelles :

« a) La réparation ou le remplacement, si elles ne peuvent pas être réparées, des petites pièces de
l’installation présentant des signes d’usure excessive ;

« b) Les mesures d’entretien spécifiques destinées à supprimer ou atténuer les défauts présentant un danger
pour la sécurité des personnes ou portant atteinte au bon fonctionnement de l’appareil qu’aura repérés le
contrôle technique mentionné à l’article R. 125-2-7 ;

« c) En cas d’incident, les interventions pour dégager des personnes bloquées en cabine ainsi que le
dépannage et la remise en fonctionnement normal de l’ascenseur.

« En outre, lorsque des pièces importantes de l’installation, autres que celles mentionnées au a du 2o, sont
usées, le propriétaire fait procéder à leur réparation ou à leur remplacement si elles ne peuvent pas être
réparées.

« Art. R. 125-2-1. − I. − Le propriétaire passe un contrat d’entretien écrit avec une entreprise dont le
personnel chargé de l’entretien doit avoir reçu une formation appropriée dans les conditions prévues à l’article 9
du décret no 95-826 du 30 juin 1995 fixant les prescriptions particulières de sécurité applicables aux travaux
effectués sur les ascenseurs, ascenseurs de charges, escaliers mécaniques, trottoirs roulants et installations de
parcage automatique de véhicules.

« Le contrat comporte les clauses minimales suivantes :

« a) L’exécution des obligations prescrites à l’article R. 125-2, exception faite de son dernier alinéa ;
« b) La durée du contrat, qui ne peut être inférieure à un an, les modalités de sa reconduction ou de sa

résiliation ;
« c) Les conditions de disponibilité et de fourniture des pièces de rechange, et l’indication du délai garanti

pour le remplacement des pièces mentionnées au a du 2o de l’article R. 125-2 ;
« d) La description, établie contradictoirement, de l’état initial de l’installation ;
« e) La mise à jour du carnet d’entretien ;
« f) Les garanties apportées par les contrats d’assurances de l’entreprise d’entretien ;

« g) Les pénalités encourues en cas d’inexécution ou de mauvaise exécution des obligations contractuelles
ainsi que les modalités de règlement des litiges ;

« h) Les conditions et modalités de recours éventuel à des sous-traitants ;

« i) Les conditions dans lesquelles peuvent être passés des avenants ;

« j) La formule détaillée de révision des prix.

« II. − Lors de la signature du contrat, le propriétaire remet à l’entreprise la notice des instructions
nécessaires au maintien en bon état de fonctionnement de l’ascenseur. Cette notice comporte une description
des caractéristiques de l’installation. A défaut, l’entreprise élabore ce document. En fin de contrat, la notice
d’instructions est remise au propriétaire.

« Lors de la signature du contrat, l’entreprise remet au propriétaire, à titre d’information, un document
décrivant l’organisation de son plan d’entretien.

« III. − Les visites, opérations et interventions effectuées en exécution du contrat d’entretien font l’objet de
comptes rendus dans un carnet d’entretien tenu à jour. En outre, l’entreprise remet au propriétaire un rapport
annuel d’activité.

« IV. − Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de l’industrie établit la liste des petites
pièces mentionnées au a du 2o de l’article R. 125-2-1 et précise, en tant que de besoin, le contenu des
dispositions minimales d’entretien ainsi que les modalités de tenue du carnet d’entretien.
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« Art. R. 125-2-2. − Lorsque le contrat d’entretien comporte, outre les clauses minimales mentionnées à
l’article R. 125-2-1, une clause de réparation et de remplacement de pièces importantes, il fait apparaître
distinctement les délais d’intervention et la rémunération prévus pour cette prestation.

« Art. R. 125-2-3. − Lorsque le propriétaire ne recourt pas à un prestataire de services mais décide d’assurer
par ses propres moyens l’entretien de l’ascenseur, il est tenu au respect des prescriptions de l’article R. 125-2.
Il tient à jour le carnet d’entretien et établit un rapport annuel d’activité dans les conditions fixées au III de
l’article R. 125-2-1.

« Le personnel qu’il emploie pour l’exercice de cette mission doit avoir reçu une formation appropriée dans
les conditions prévues à l’article 9 du décret no 95-826 du 30 juin 1995 fixant les prescriptions particulières de
sécurité applicables aux travaux effectués sur les ascenseurs, ascenseurs de charges, escaliers mécaniques,
trottoirs roulants et installations de parcage automatique de véhicules.

« Art. R. 125-2-4. − Le propriétaire d’un ascenseur est tenu de faire réaliser tous les cinq ans un contrôle
technique de son installation.

« Le contrôle technique a pour objet :

« a) De vérifier que les appareils auxquels s’applique le décret no 2000-810 du 24 août 2000 relatif à la mise
sur le marché des ascenseurs sont équipés des dispositifs prévus par ce décret et que ceux-ci sont en bon état ;

« b) De vérifier que les appareils qui n’entrent pas dans le champ d’application du décret du 24 août 2000
susmentionné, sont équipés des dispositifs de sécurité prévus par les articles R. 125-1-1 et R. 125-1-2 et que
ces dispositifs sont en bon état, ou que les mesures équivalentes ou prévues à l’article R. 125-1-3 sont
effectivement mises en œuvre ;

« c) De repérer tout défaut présentant un danger pour la sécurité des personnes ou portant atteinte au bon
fonctionnement de l’appareil.

« Art. R. 125-2-5. − I. − Pour réaliser le contrôle technique prévu à l’article R. 125-2-4, le propriétaire fait
appel, à son choix :

« a) A un contrôleur technique au sens de l’article L. 111-23 qui bénéficie d’un agrément l’habilitant à
intervenir sur les ascenseurs ;

« b) A un organisme habilité dans un des Etats membres de l’Union européenne ou dans l’un des autres
Etats parties àl’accord sur l’Espace économique européen, chargé d’effectuer l’évaluation de la conformité
d’ascenseurs soumis au marquage CE et répondant aux critères de l’annexe VII du décret du 24 août 2000
susmentionné ;

« c) A une personne morale employant des salariés dont les compétences ont été certifiées par un organisme
accrédité par le comité français d’accréditation ou par un organisme signataire de l’accord européen multilatéral
pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ;

« d) A une personne physique titulaire d’une certification délivrée dans les conditions prévues au c.

« Pour l’application des c et d ci-dessus, la certification des compétences est délivrée en fonction de critères
de connaissances techniques, d’expérience professionnelle et d’aptitude au contrôle technique dans le domaine
des ascenseurs, définis par arrêté du ministre chargé de la construction.

« II. − La personne chargée du contrôle technique remet au propriétaire un document par lequel elle atteste
sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des dispositions du deuxième alinéa de l’article
L. 125-2-3.

« III. − Le propriétaire d’ascenseur tient à la disposition de la personne chargée du contrôle technique le
carnet d’entretien et le rapport annuel prévus à l’article R. 125-2-1.

« Art. R. 125-2-6. − La personne qui effectue le contrôle technique établit un rapport indiquant les
opérations réalisées et, le cas échéant, les défauts repérés. Dans le mois suivant la fin de l’intervention, elle
remet ce rapport au propriétaire.

« Celui-ci transmet le rapport à l’entreprise ou à la personne chargée de l’entretien de l’ascenseur et, si des
travaux sont rendus nécessaires, aux personnes chargées de leur conception et de leur exécution.

« Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de l’industrie précise, en tant que de besoin,
la nature des mesures de contrôle à effectuer et les modalités d’établissement du rapport de contrôle.
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Première énergie thermique renouvelable de France, le bois souffre de la baisse des prix du pétrole. Il n’est plus
assez compétitif. Le 10 novembre, le 10e colloque annuel du Comité interprofessionnel du bois énergie (Cibe)
revenait sur cette situation préoccupante de ce combustible.

© Jean­Philippe Defawe / Le Moniteur ­ Les chaufferies collectives au bois ont perdu de leur attractivité depuis 2014.

Pour son dixième anniversaire, le colloque annuel du Comité interprofessionnel du bois énergie (Cibe) soufflait de bien 
ternes bougies. Le 10 novembre dernier à Paris, l’association, qui rassemble les acteurs de la production de chaleur 
collective et industrielle à partir de bois, dressait un bilan morose. « L’année 2014 a été mauvaise, l’année 2015 demeure 
médiocre », annonce Serge Defaye, consultant du bureau d’études Débat Best Energies et président d’honneur du Cibe, 
en préambule de son intervention. La faute en incombe notamment à l’effondrement des prix des hydrocarbures amorcé 
en juin 2014.

La décennie précédente avait pourtant marqué l’avènement du bois comme la première source d’énergie thermique 
renouvelable (EnRt) en France. Depuis 2010, elle génère environ 10 Mtep chaque année, soit entre 55 et 60% de cette 
filière énergétique. Dans le segment des chaufferies d’une puissance supérieure à 1 MW ­celles capables d’alimenter un 
groupe de bâtiments, un réseau de chaleur ou un procédé industriel­ le Cibe recense 1 000 installations en 2015. Ce 
parc important s’est constitué au trois quarts après 2003. « C’était nos belles années, observe Serge Defaye. La montée 
du baril, et une orientation politique claire ont favorisé le déploiement à vaste échelle de cette technologie. »

Une politique publique mise en échec

L’Etat a en effet œuvré à l’émergence de ces infrastructures. En 2006, le Parlement fixe à 5,5%, au lieu de 19,6%, la 
TVA des réseaux de chaleur qui emploient plus de 50% d’EnRt dans leur mix énergétique. Dans le même mouvement, 
les pouvoirs publics créent en 2009 le Fonds Chaleur. Administré par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (Ademe), ce dispositif a depuis soutenu 113 grands projets de valorisation de la biomasse énergie, par 
l’intermédiaire des appels à projets nationaux Biomasse chaleur industrie agriculture tertiaire (BCIAT). Au total, entre 
2009 et 2014, ce système a distribué 242,9 millions d’euros.

Cependant, aujourd’hui, ces mesures incitatives ne suffisent plus. La chute des cours du pétrole diminue l’attractivité 
financière du bois par rapport au gaz et au fioul. « Nous ne pouvons plus parler de ce combustible aux industriels, 
affirme Bertrand Guillemot, directeur des programmes innovations de Dalkia, l’un des principaux exploitants de
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chaufferie en France. Dans l’esprit des collectivités, il commence à entrer en concurrence avec le biogaz. »

La maintenance et l’exploitation sous­estimées

A l’image d’autres EnR, la filière souffre également de sa jeunesse. Ses acteurs publics ou privés manquent encore 
d’expérience. Le démarrage se révèle souvent difficile pour les chaufferies. Gaël Joanne, responsable stratégique des 
sites, de la maintenance et de l’énergie d’Airbus Defence & Space, en fait l’expérience. En 2013, le groupe met en 
service une chaudière au bois dans son site de Toulouse. « La première année a été catastrophique. La mauvaise 
qualité du bois a entrainé de nombreux arrêts », témoigne­t­il.

Les coûts de maintenance et d’exploitation dépassent donc souvent les prévisions établies dans les études de projet. Le 
phénomène déprécie cette énergie aux yeux des maîtres d’ouvrage. « Pour améliorer cette situation, on pourrait ajouter 
des primes d’intéressement sur la performance dans les contrats d’exploitation », remarque Eddie Chinal, directeur du 
bureau d’études Kalice.

Extension du Fonds Chaleur

Dans ce contexte, l’Ademe envisage d’étendre les attributions du Fonds Chaleur. Le financement pourrait à l’avenir 
couvrir les risques sur les réseaux de chaleur si les taux raccordements attendus ne sont pas atteints. Les collectivités 
ou les bailleurs qui souhaiteraient installer plusieurs petites chaudières biomasses pourraient aussi bénéficier d’aides. 
Ces équipements, trop modestes, échappaient au cadre des appels à projets.

En outre, l’Agence investit dans l’augmentation des ressources mobilisables. En mars 2015, elle a lancé l’appel à projets
Dynamic bois afin d’accroitre de 4 millions de m  la production de bois énergie. Cependant, pour Rémi Chabrillat, le
directeur production et énergies durables de l’Ademe, une mesure fait toujours défaut : « Nous devons le rappeler 
constamment : il faut un prix pour le dioxyde de carbone. »
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Effectifs des agents de maintenance et de restauration du futur 
lycée : 

Maintenance : 20 agents d’entretien (hommes) seront affectés au 
fonctionnement du site. Compte tenu des congés et rythmes de travail, 
ils ne pourront être que 16 présents en même temps dans 
l’établissement. 

Missions des agents : Réaliser les travaux pour la maintenance de 
premier niveau des bâtiments, équipements et espaces extérieurs. 
Participer au suivi ou accompagner les interventions d’entreprises pour 
les travaux spécialises.  

Restauration : 13 agents polyvalents  de restauration (5 hommes et 8 
femmes) et 1 chef de restauration seront affectés au fonctionnement de 
la restauration et au nettoyage du site. Compte tenu des congés et 
rythmes de travail, ils ne pourront être que 4 hommes  et 4 femmes en 
même temps dans l’établissement. 

Missions des agents : Effectuer les travaux de nettoyage et d'entretien 
des locaux, surfaces extérieures et espaces verts, nettoyer, entretenir et 
mettre en place les mobiliers et matériels, nettoyer les matériels et 
machines de nettoyage après usage et ranger dans les réserves produits 
et matériels, participer au service de restauration en assurant la 
préparation et la distribution des plats, participer aux taches de 
nettoyage de la vaisselle, des matériels de cuisine ainsi qu'au nettoyage 
du réfectoire  

ANNEXE A
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LOT 1

PRESTATIONS
Prix 

unitaire Unité Quantité Prix
1.1.0.0.0
1.1.0.0.1 Protection par film polyane parties horizontales ou verticales 2 M2
1.1.0.0.2 Déplacement de mobilier vide, tout type de meuble 5 M3
1.2.0.0.0
1.2.1.0.0
1.2.1.0.1 De plaque de platre sans ossature 8 M2
1.2.1.0.2 De cloison en plaque plaque de platre avec ossature 12 M2
1.2.1.0.3 De carreau de platre 10 M2
1.2.1.0.4 De cloisons en brique 11 M2
1.2.1.0.5 De chassis vitré 15 M2
1.6.0.0.0
1.6.1.0.0
1.6.1.2.0
1.6.1.2.1 dépose d'ossature en totalité 8 M2
1.6.1.2.2 dépose d'ossature partiellement 10 M2
1.6.1.3.0
1.6.1.3.1 dépose de dalle sans réemploi 7 M2
1.6.1.3.2 dépose de dalle pour réemploi 10 M2
1.6.1.3.3 dépose de lame sans réemploi 8 M2
1.6.1.3.4 dépose de lame pour réemploi 11 M2
1.6.1.4.0
1.6.1.4.1 dépose de luminaire apparent ou encastré pour réemploi 6 U
1.6.1.4.2 dépose d'isolant en plaque ou en lé sans réemploi 11 M2
1.6.1.4.3 dépose d'isolant en plaque ou en lé pour réemploi 9 M2
1.6.1.4.4 démolition de plafond en plaque de platre 25 M2
1.6.1.4.5 démolition plafond en  platre sur canisse ou nergalto 26 M2
1.6.1.4.6 démolition de plafond en  lambris, panneaux bois, isorel 22 M2
1.6.1.5.0
1.6.1.5.1 repose de dalle  conservée 5 M2
1.6.1.5.2 repose de lame conservée 6 M2
1.6.1.5.3 repose d'isolant conservé 7 M2
1.6.1.5.4 repose de luminaire apparent ou encastré conservé 3 U
1.10.0.0.0
1.10.1.0.0
1.10.1.0.1 Dépose de carrelage de tout type collé ou scellé 15 M2
1.10.1.0.2 Dépose de plinthes 5 ML
1.11.0.0.0
1.11.1.0.0
1.11.1.0.1 Dépose de revêtement en dalles libres (moquette, PVC) 8 M2
1.11.1.0.2 Dépose de revêtement en dalles adhésives ou collées (moquette, PVC) 12 M2
1.11.1.0.3 Dépose de lès en pose libre (moquette, PVC) 8 M2
1.11.1.0.4 Dépose de revêtement en lès adhésives ou collées (moquette, PVC) 13 M2
1.12.0.0.0
1.12.1.0.0
1.12.1.0.1 Dépose et évacuation de parquet, compris lambourdes éventuelles 11 M2
1.12.1.0.2 Dépose d'estrade 5 M2
1.12.5.0.0
1.12.5.0.1 Dépose de plinthes bois 4 ML
1.13.0.0.0
1.13.3.0.0
1.13.3.0.1 Descellement de menuiserie 20 U
1.14.0.0.0
1.14.1.0.1 Dépose et évacuation de lavabo 15 U
1.14.1.0.2 dépose et évacuation de paillasse professeur non maçonnée 50 U

TRAVAUX DE MAINTENANCE ET DE GROSSES REPARATIONS DANS LES LYCEES DE LA REGION

B.P.U

PROTECTIONS - DEPLACEMENT DE MOBILIER

OUVRAGES EN PLATRE

DEMOLITION, CLOISONNEMENT, REVETEMENT DE MUR ET DE SOL, FAUX PLAFOND

DESCELLEMENT D'OUVRAGES DIVERS

FAUX PLAFONDS

DEPOSE 

DÉMOLITIONS OUVRAGES DE PLATRES & DIVERS

DALLES, LAMES

DIVERS

PARQUETS

DEPOSE

PLINTHES

PORTES

REVETEMENTS DE SOLS : SOLS SOUPLES

OSSATURE

REVETEMENTS DE SOLS : CARRELAGE

DÉPOSE-DÉMOLITION-REPOSE DE FAUX PLAFONDS

DEPOSES ET DEMOLITION DIVERSES

REPOSES DIVERSES

DEMOLITION DE PARQUET

ANNEXE C
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